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Loi de 1966 modifiant le droit statutaire (pensions). En raison des contributions requises en 
vertu du Régime de pensions du Canada, cette loi pourvoit à une réduction dans les con­
tributions faites à certains fonds et régimes de retraite et pensions établis par le Parle­
ment ainsi qu'à la corrélation des pensions ou rentes payables en vertu desdits régimes 
ou par prélèvement sur ces fonds, avec le Régime de pensions du Canada; étend les dis­
positions de mobilité de certains de ces régimes; hausse la limite du montant des indem­
nités supplémentaires de décès versées aux employés de la Fonction publique et aux 
membres des Forces armées du Canada; et effectue les modifications administra­
tives qui s'y rapportent. 

Loi modifiant la loi sur l 
mentaires. 

s juges, autorise le versement de traitements à deux juges supplê-

Lo\ modifiant la loi sur les juges, revise les traitements des juges et apporte d'autres modifi­
cations aux dispositions concernant le paiement des frais de voyages, etc. 

Loi modifiant la loi sur les justes salaires et les heures de travail, réduit de 44 à 40 heures par 
semaine la durée normale du travail et fixe le salaire minimum à $1.25 l'heure pour 
les contrats du gouvernement fédéral, en conformité du Code canadien du travail 
(Normes). 

Loi de 1966 sur les allocations de formation, vise les personnes qui reçoivent une formation 
en vertu des programmes de formation technique et professionnelle; elle permet de 
conclure avec les provinces des ententes à ce sujet et renferme, en outre, certaines modi­
fications relatives à l'administration de la loi sur l'assurance-chômage. 

Loi sur les conditions de travail dans les ports du Saint-Laurent, voit à ce qu'on donne suite 
aux recommandations du médiateur de la Commission d'enquête industrielle, créée 
pour étudier les conditions de travail dans les ports de Montréal, Trois-Rivières et 
Québec. 

Loi modifiant le Code canadien du travail (Normes), présente des dispositions relatives aux 
jours fériés en général et aux vacances annuelles pour l'emploi relevant du Parlement 
qui n'était pas auparavant régi par le Code, parce que cet emploi est habituellement 
réservé à l'intention de certains employeurs; cela s'applique tout particulièrement à 
l'industrie du débardage. 

Code canadien du travail (Sécurité), énumère les devoirs des employeurs et des employés 
en matière de prévention des accidents du travail dans les affaires, travaux et entre­
prises relevant du gouvernement fédéral. 

Loi sur les normes des prestations de pension, s'applique aux régimes de pensions organisés 
et administrés au profit des personnes employées relativement à certains ouvrages, 
entreprises ou affaires relevant de la juridiction fédérale. 

Loi de 1966 sur une Convention entre le Canada et le Royaume-Uni en matière d'impôts sur le 
revenu, met enœuvre un accord conclu entre le Canada et le Royaume-Uni en vue d'éviter 
la double imposition dans le cas de certaines catégories de revenu et met en vigueur 
une convention complémentaire entre le Canada et la Suède en matière d'impôt sur le 
revenu. 

Loi modifiant le Tarif des douanes, donne suite à la résolution sur le Tarif des douanes présentée 
dans l'exposé budgétaire le 29 mars 1966. 

Loi modifiant la loi sur la taxe d'accise, donne suite à la résolution concernant la loi sur la taxe 
d'accise présentée dans l'exposé budgétaire, le 29 mars 1966. 

Loi sur le transfert de l'impôt sur le revenu des entreprises d'utilité publique, autorise le ministre 
des Financesàtransférer aux provinces une fraction de l'impôt sur le revenu payable par 
certaines entreprises d'utilité publique. 

Loi modifiant la loi de l'impôt sur le revenu, donne suite à la résolution concernant l'impôt 
sur le revenu présentée dans l'exposé budgétaire, le 29. mars 1966. 


